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POUR la veuve JoN , Loueufe de chaifes à 
Paris j appellante. 
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CONTRE François Trépier , Claude 
Gambeiit, Se Nicolas Thirion , âorncfti- 
ques, intimés. 

Quod genus hoc Kominum ? qusve hune tam barbara moteta 
Permittit patrla < lîofpitio pvuhibemur aienae. 

Deux Eclievins & le SubUitut de M. le Procureur- 
général au Bureau de la Ville^ ont donne verbale- 
ment j cliacun à leur valet, dQs portions des bords de 
la rivière de Seine, Ces valets en ont vendu à la veuve 
Jon , pour le jour des fêtes de la Paix , environ neuf 
toiles , moyennant quinze cent livres confignées 
d'avance entre les mains d'un des Echevins.La veuve 
Jon , qui n*a pas pu en jouir , redemande Con argeac , ' 
que lui refufè la Sentence du Bureau àt la Ville , de-* 
vànt lequel on fe doute bien qu'elle n'a pas com- 
paru. 




Telle efl l'iciée de la caufe ; en voici les circonf- 
tances. 

FAIT. 

La veuve Jon, Loueufe de chaifes aux Carmes 
de la place Maubert & à faint Etienne-du-Mont , 
ayant fait des pertes confidérables fur ces baux , ayant 
eu , en outre , le malheur de voir confumer huit cent 
chailès à elle, par un incendie arrivé il y a trois ans à 
faint Etienne-du-Mont, crut trouver dans les fêtes 
de la Paix une occafion de gagner quelque chofè. 

Elle apprit que les valets de deux des Echevins & 
celui du SubftitutdeM.leProcureur-général au Bureau 
de la Ville , vendoiem , fans qu'elle £çi\t de quel droit , 
les bords de la rivière de Seine : elle les alla trou- 
ver ; & , d'un terrein d'environ foixante toiles , au 
bas de la terralFe du Palais Bourbon , dont ils fe 
dirent les maîtres , ils confentirent de lui en vendre 
pour un jour huit à neuf toiles , qu'elle ne put avoir 
à rien moins de quinze cent livres , qu'encore ils 
exigèrent qu'elle confignât d'avance. 

La confignation entre leurs mains ne parut pas à 
la veuve Jon de la plus grande fblidité , en cas de 
recours. Ils prièrent M^. Babille, au fervice duquel 
Tune des parties adveriaires étoit alors , de vouloir 
bien, s'en charger. La veuve Jon , lui remit quinze 
cent livres ; & iJ lui donna l'écrit en entier de fà 
main , & dont voici les termes : 

Nous , Laurent- Jean. Babille ^ /ivocat au Parlement y 
6* l'un des Echeyim de la Fille de Paris , reconnoijfons 
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que la jomme de quiru^e cent livres , moyennant laquelle 

les domefliques de inejjieurs duBureau de la Ville ont cédé 
& VENDU à. madame JoUy demeurante à. Paris rue des 
Carmes , une portion du terrein a. eux concédé verba- 
lement par le Bureau de la Ville, au bas des loges que 
la Ville a fait conjîriùrefous la tcrrajje du palais Bour- 
bon, ladite portion de terreiii étant dans le bout dudit 
emplacement du coté de Lajfay , & qui fera demain fé- 
parée de la partie retenuepar une cloijon , efî refléc & a été 
remifepar ladite dame Jony de confiance entre toutes les 
parties (^NoT A, On a obmis ici ces mots , entre mes 
MAINS ) , pour y demeurer jufqu a l'entière exécution 
dudit marché , dejliné à placer des perjonnes fur ladite 
portion d'emplacement pour y voir les fêtes publiques 6* 
le feu d'artijice , quijèront donne'es mercredi prochain 
fur la rivière : promettant dans le cas, ou^ par 
quelqv'e've'nement impre'vu, lesdits domesti- 
ques ne pourroient faire jouir madame Jon PR 
ladite portion d'emplacement pour l effet 
et l'usage de ladite feste et feu d'artifice , 
de remf:ttre a ladite dame Jon ladite somme 
DE quinze cent LIVRES , qui en ejl h prix. Fait à 
Paris , ce dimanche au foir ^ dix-neuf juin ij6^. Signé 
Babille. 

Cette reconnoiflànce , qui efi: le feul veftige du 
marché peu honnête des trois valets , /èroit fujette 
à bien des commentaires : mais la veuve Jon crut , 
Se avec grande raifon , fon argent Sc Ces droits en 
fureté entre les mains d'un homme dont le nom feul 
fait l'éloge, & qui ne fè trouve ici que comme un 



médiateur , qui , accablé à ce moment des foins les 
plus importans , n'a vu , dans ce que ces valets lut 
propofoient; qu'un /èrvicë qu'il accordoit à leur im- 
portunité , & une fûrecé qu'il procuroit à la veuve 
Jon. 

En confequence de cette fureté , tWc dépenfa 
encore environ trois cent livres^ tant pour applanir 
le terrein , y établir des gradins, & pratiquer un 
chemin, que pour y faire tranfporter àts chaifes r 
mais, àQs quinze cent livres qu'elle avoit données, & 
des trois cent qu'elle avoit dépenfées , elle ne retira 
rien, Des événemms imprévus , & plus encore les va- 
lets qui lui avoient ytnàu fi cher ce terrein qui n'a 
jamais été à eux , l'empêchèrent d'en jouir ; & pour 
dix-huit cent livres que Cela lui a coûté , elle a à 
peine retiré quatrevingt livres. Voici pourquoi. 

Des foixante toifes environ de terrein que ces 
trois valets tenoient , difènt-ils , de la conceffion de 
la Ville, ils en avoient gardé à leur profit environ 
cinquante , plus près de l'endroit ou étoit le corps 
du feu d'artifice ; le furplus ytnàu à la veuve Jon 
étoit plus éloigné. Ils avoient fermé leur partie par 
des barrières, qui ne lai/îbient, entr'elle & la ri- 
vière , qu'un lèntier fort étroit ; une defcente , qu'ort 
âvoitun peu accommodée, y conduifoit : de manière 
que l'on conçoit que , pour arriver à remplacement 
yenàu à la veuve Jon , le public n'a voit , d'un côté , 
que la rue dé Bourgogne , & de l'autre , la defcente 
& le petit {entier le lon^r de la barrière pofée par ces 
valets , à moins qu'ils n'eulfent livré palïàge à travers 
leur terrein. 
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" La defcente gâtée par les pluies , & le petit /en- 
tier couvert par la rivière qu'elles avoient fait croî- 
tre , & fur lequel on ne pouvoit palier fans rifquer 
de tomber dans la rivière , ou d'avoir de l'eau à moi- 
tié delà jambe, empêchoient d'arriver chez la veuve 
Jon. Il y avoit un moyen bien fimple de faire jouir 
cette veuve : c'étoit ou de lui donner pa/Tàge à travers^ 
leur terrein , ou de rentrer leur barrière fur eux-mê- 
mes pour lui rendre un chemin. Elle les en pria vai- 
nement , ils n'écoutèrent rien ; ôc, comme ils le difcnt 
eux-mêmes dans leur dernière requête , ils étoient 
trop occupés de leurs intérêts particuliers ^ pour /on- 
ger à rendre juftice à la veuve Jon. 

Une autre reifource fembloit refler à cette fem- 
me ; c'étoit la rue de Bourgogne , qui conduifbit à 
l'autre côté de Ion petit terrein : mais des gardes, 
portés parla Ville même, & peut-être par les va- 
lets, plus impérieux cent fois que leurs maîtres , em- 
pêchoient {qs armes à la mafn ceux qui vouloient 
palier pour aller prendre Iqs places que la veuve Jon 
leur avoit louées , & dont ih avoient Iqs b'û.[QX.s en 
main. 

" Tout ces faits que la veuve Jon a articulés par 
une requête préci/è, & dont elle demande à faire la 
preuve , réduifirent jfà recette à quatrevingt-trois li- 
vres ; de manière que cette journée , fi flatteufèpour 
toute la France , dont elle faifbit cefler Iqs allarmes , 
fi honorable pour le Bureau de Ville, dont &\[ç: failbic 
éclater le zèle & le goût , caufà à la veuve Jon une 
perte réelle de plus de dix-fèpt cent livres , au lieu 
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d'un gain honnête & permis qu'elle avoit lieu d'at- 
tendre de l'empreflement des citoyens à voir une fi 
belle fcte. 

La veuve .Ton , accablée de chagrin , confulta , & 
ne trouva perfonne qui ne la flattât qu'on lui ren- 
droit Ton argent. La reconnoifTance du dépôt le por- 
toit en termes clairs. Promettant , dans le cas, où par 
qvelqu'e'venement IMPREVU ês'c. , de remettre â la 
dame Jon ladite fomme de quinze cent livres. Mais , 
voyant qu'on ne lui rendoit rien , elle fit fignifier à 
M^ Babille uneoppofition , le i8 juin 1763 , à ce 
qu'il ne délivrât ces quinze cent francs , ni aux trois 
valets , ni à qui que ce fût. 

Elle fut afllgnée en main-levée au Bureau de la 
Ville le 30 juillet; &là, fans faire languir les de- 
mandeurs , on rendit le 1 août, fans entendre la veuve 
Jon , la Sentence par défaut dont eft appel , & dont 
yoici les termes : 

il Nous avons fait main-levée pure Sa finiple de 
» roppofition formée à la requête de la défaillan- 
» te, par exploit du 28 juin dernier , entre les mains 
» dufieur Babille , Echevin ; ordonné que , nonobl^ 
» tant iceile & toutes autres oppofitions & empê- 
I» chemens généralement quelconques , faits ou à 
» faire , la fomme de quinze cent livres , confignée 
» es mains du fieur Babille par la défaillante , pour 
»> la ceffion à elle faite par les demandeurs de la par- 
» tie de terrein au bas du palais Bourbon , entre les 
» loges de la Ville & la rivière , &- dont ladite défail- 
» lame a eu, le mercredi 22 juin dernier, la pleine & 
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» libre iifpofalon y fera remifè aux demandeurs ;& 

» condamné la défaillante aux dépens , &c. « 

La veuve Jon interjetca de cette Sentence un 
appel , qu'elle dénonça à M^ Babille, en réitérant fon 
oppofltion. Et les parties adverfes , de leur côté, con- 
voitant avidement les lyooliv. , nyant demandé 
qu'elles leur fulîentprovifbirement délivrées, les par- 
ties furent appointées à mettre au rapport de M. Tabbe 
d'Efpagnac. Mais la Cour , fur les conclufions de M. 
le Procureur-général , a fait fèntir d'avance bien 
clairement ce qu'elle penfbit d'une affaire fi peu dé- 
cente , & qui n'auroit jamais dû être portée en jufti- 
ce ; car, loin de leur accorder leur demande , gHq a 
renvoyé les parties à l'audience. 

C'eft en cet état que , fur le fond de la queflion , 
la caule y ayant été portée , la Cour a ordonné qu'il 
en fèroit délibéré. 

La Sentence du Bureau de la Ville étant par défaut 
contre la veuve Jon, ne forme contre çWg. aucun 
préjugé : cette veuve n'a pas même befbin d'exa- 
miner fi le Bureau de la Ville a pu &■ dû connoître 
d'une conteftation contre des gens qui n'ont de droit 
que celui qu'ils tiennent des officiers de ce Bureau. 

Il faut donc regarder la conteftation comme en- " 
tière ; Se l'on peut l'envilàger fous deux points de 
vue 3 qui forment la divifion des moyens que la 
veuve Jon ne fera qu'annoncer. 

Le premier tient au droit public ; c'efl la raifbn 
pour laquelle elle a demandé la jonction de M. le 
Procureur-général. Il coniifte à fçavoir de quel droit 
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les trois valets, parties adverfes de là veuve Jon , 
ont pu vendre ou louer , à un prix arbitraire , les bords 
de la rivière. 

Le fécond regarde uniquement la veuve Jcn , 
qui , en (upporant le droit de ceux qui lui ont vendu 
fi cher neuf toifes de terrein , n'en a pas joui par le 
fait même de ces vendeurs, qui , dcs-là, doivent 
lui rendre Ton argent , & lui payer des dommages ÔL 
intérêts, 

§. I. 

C'efl un principe inconteftable que les fleuves & 
teurs bords {ont des chofes publiques , qui , pour 
n'appartenir à perfonne , appartiennent à tout le 
monde, du moins quant à l'ufage. Riparumujuspi- 
hlicus ejl juregennuTn,ficut ijyfiiisflumuiis , leg. 3 , lE 
de reium divifione. Ripœ public œjunt^le^. 3 , ff. de 
fluminibus. Rts -public ce jiint quarum proprietaspernnet 
ad populum , vel princlpem , ufus vero pattt omnibus , 
cujusmodi Jimt jïumma j portus , rwarum ufus, Iniit. 
Jull. 

Pour déroger à des principes fi fûrs , il faut ou des 
loix poflérieures , ou des litres plus autentiques. 
Quel eft celui des parties adyeries \ & qui font-ils ? 
Quod gants hoc hoinimm ? Ce font trois valets de 
tf ois officiers très-refpeé'tables , à la vérité, du Bu- 
reau de la Ville ; mais ces trois valets n'ojnt aucun. 
droit aux bords de la rivière , que celui que tous 
Les citoyens y ont. De qui donc peut leur être venu, 
celui qu'ils fe font arrogé de vendre ou de louer ces 

bords , 
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bords, & d'en louer neuftoifès une Tomme de quinze 

cent livres pour un jour ? C'eft , dïfènt-ils , le Bureau 
de la Ville qui le leur a permis verhahment ; mais 
qu'il (bit permis à la veuve Jon d'examiner un inftant 
fi la Ville a ce droit. 

Pour qu'elle l'eût, il faudroit qu'elle fût proprié- 
taire de ces bords , ou qu'une loi précifè du Prince 
les lui eût donnés. Or, en lifant avec la plus grande ' 
attention l'ordonnance de la Ville de Paris, on ne 
voit rien qui lui ait jamais donné cette propriété. 
On voit bien qu'elle eft chargée de veiller, pour la 
commodité des citoyens &la facilité du commerce 
& des approvifionnemens , à l'entretien des ponts , 
des qnais , &c. , & à la police de ces objets ; & , à 
cet égard , on ne peut trop louer le zèle , les foins , 
la générofité avec laquelle le Bureau de la Yïiie rem- 
plit ces devoirs : mais on ne voit nulle part qu'il en 
ait la propriété, ni le droit de Iqs donner, de les ven- 
dre , ou de les louer. 

Les parties adverfès ont la maladrefîe de dire que 
le Bureau de la Ville leur a concédé gratuitement le 
terrein en queftion.Dès que la Ville le leur a concédé, 
furement elle l'a fait gratuitement. On connoîttrop 
la noblelTe de fès vues , & celle des officiers qui com- 
pofènt le Bureau , pour avoir l*ombre de doute fur 
cet objet. Mais fi le principe eft vrai , que celui à qui 
on cède quelque chofè , n'a pas plus de droit à cette 
chofè qu'en avoit celui qui la lui a cédée , ces valets 
n'ont pas pu vendre, ni louer le terrein à eux concédé,' r 
puifque la Ville elle-même ne peut, ne veut,& n'a ja-" 

B 
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mais voulu ni le vendre ni le louer. On peut donc,rans • 
manquer au refpeél: que l'on aura toujours pour tout 
ce qui compofe le Bureau de la Ville , dire que les, 
bords de la rivière ne font point à elle ; qu'elle ne 
peut ni les vendre , ni les louer , ni les donner ; & 
que , par conféquent , ceux qui prétendent les tenir 
d'elle , n'ont jamais pu acquérir des droits qu'elle- 
même n'a jamais eus. 

Dira-t-on qu'elle eft de tout temps dans l'ufàge 
d'accorder ces fortes de permiffions à fes ferviteurs ? 
& que le bon ordre & la police dont elle eft char- 
gée , exige de Ton zèle qu'elle prenne des précau- 
tions pour la fureté &la commodité d'une multitude 
de curieux & indifcrets , qui , fans les barrières que' 
l'on pofe , courroit rifque de fè précipiter dans la ri- 
vière^ & que , déjà furchargée de dépenfë , elle con- 
cède des terreins à des gens qu'elle choifit , à condi- 
tion de faire des places fûres & commodes pour le ' 
public f 

On répondroit , en premier lieu, que cet ufàge , 
s'il exifte , eft un abus qui ne peut jamais donner un. 
droit ; on ne prefcrit point contre le public. D'ail- 
leurs , feroit-il décent d'ôter au public ce qui lui. 
appartient, pour le donner à des valets qui le ven- 
dent à ce même public ? Et quand, pour un moment, 
on fuppofèroît que les Echevins euflènt cette facul- 
té , cette même police , ce bon ordre fi néceftaire , 
n'exigeroit-il pas qu'ils miftènt au moins un frein à 
l'avidité de ces valets; & qu'ils ne les laifTalTent pas 
les maîtres de vendre au public , à un prix exorbi- 
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tant & arbitraire , une chofe qui lui appartient ? Dans 
cette fuppofition même , les Echevins , par rapport 
aux bords de la rivière , ne pourroient-ils pas être 
comparés à des Marguilliers , par rapport au fol de 
Téglifè ? Ni les uns ni les autres ne font propriétaires ;' ' 

on ne peut donc les regarder que comme adminif- 
trateurs. Or, ces Marguilliers, qui cependant affer- 
ment ce fol au profit de la Fabrique , veillent à ce an^ -U-yiifc 
que ceux qui le tiennent d'eux doivent exiger des 
fidèles qui y prennent place , ne foit pas arbitraire , 
mais fixé. Les Echevins , s'ils avoient le droit, qu'ils 
n'ont pas , de concéder à leurs valets les bords de 
rivière , devroient donc auffi veiller à ce que ces 
valets ne fulTent pas les maîtres de vendre ce qu'on 
leur donne à un prix excefTif , & dont eux-mêmes 
font les arbitres. Encore un coup , fi c'efl; l'ufàge , 
c'eft un abus , c'eft un ufàge cruel que la Ville 
ne doit pas permettre. Qux hune tam Barbara morem 
permittit patria ? 

Mais non : la Ville ne le permet point , les Eche^ 
vins ne l'ont point permis. Cette Ville, toujours fi 
emprefiee à donner , dans les grands événemens , 
des marques de fon amour pour fbn Roi , fi attentive 
à ménager des plaifirs à fes habitans, fi ingénieufè 
à les varier , fi génereufe Se fi prodigue à les répan-p 
dre , trop occupée des foins qu'ils exigent , n'a pas 
fçu, n'a jamais approuvé que l'avarice de flibalternes 
obfcurs, vendît aux citoyens le plaifir de voir 
les Fêtes qu'elle ne fait que pour eux , & d'occuper 
les bords de la rivière qu'elles embeliiiToient. 

Bij 
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Si , de l'examen du droit que pouvoient avoir les 
trois valets , qui font fi avides de toucher les quinze 
cent livres de la veuve Jon , Se en ruopcfant même 
ce droit, on defcend à l'examen des circonftances , 
qui pourra concevoir que cette veuve , n'ayant pas 
joui , puiPCt être contrainte de leur payer quinze cent 
livres pour rien ? 

La feule pièce qui parle d'une convention faite 
entre la veuve Jon & les parties adverfès , ell l'écric 
de M^ Babille. 

Par cet écrit , on voit que ces parties adverfès , 
que l'on y défigne comme domeftiques de meiïieurs 
du Bureau de la Ville , quoiqu'ils foient chacun la- 
quais , l'un du fieur Mercier, l'autre de M^ Babille,& 
le troifièm.e du Subftitut de M. le Procureur-général 
au Bureau de la Ville , ont cédé Scvendu à la veuve 
Jon une portion du terrein concédé verbalement ; Se 
que ce terrein étoit au bas des loges que la Ville avoic 
fait conftruire {bus la tcrrafîç du palais Bourbon , 
mais dans le bout le plus éloigné du feu ^ 65* du coté 
de Lafîay. Et plus bas, on lit ces mots : Promettant , 
où 3 dans le cas de quelqu événement imprévu , les domej^ 
tiques ne pourraient faire jouir madame Jon de ladite por- 
tion d'emplacement pour l'effet & l'ufage de ladite fête & 
feu d'artifice , de remettre à ladite dame Jon ladite fomme 
de quin-^e cent livres qui en efl le prix* Et, après la date, 
on trouve la fignature , Babille* 



Aflur^ment cette clauCe eft claire : fi la veuve Jon 
ne jouit pas , on lui rendra fès quinze cent livres : 
c'eft M^ Babille lui-même qui s'y engage , promet- 
tant... , & on ne pouvoir pas avoir de meilleur ga- 
rant. Veut- on j comme il y a toute apparence, qu'il 
ne s'y foit engagé que pour les parties adver/es ; Se 
que ce mot promettant , vu comme un vice de ré^ 
da(5lionfaiteàla hâte dans un moment oili M^ Babille 
étoit furchargé des plus grands détails, ait dû (h rap- 
porter aux trois domeftiques!Ilen réfultera toujours 
qu'ils le font engagés, non feulement à alTurer la 
jouilîânce à la veuve Jon par leur propre fait, mais 
encore à garantir cette jouifîance de tous cas , de 
toutobftacle imprévu. Sans cela, qu'eut- il été befoin 
de claufè particulière ? Il eft de droit, fans qu'on 
l'exprime, qu'un vendeur eft tenu de faire jouir de 
la chofè vendue ; & que fi , par fbn fait, la joui/Tance 
eft empêchée, il paie des dommages & intérêts. 

D'après cela , il fufîîroit que la veuve Jon n'eût 
pas joui , fbit par des accidens étrangers aux par- 
ties adverfès, fbit par une force majeure Sa non pré- 
vue, pour que les parties adverfès fuftent tenues de 
fes dommages & intérêts , & à plus forte raifbn de 
lui rendre fà fbmme. Mais non feulement le mal- 
heur commun à ceux qui donnoient cette fête , & 
au public à qui on vouloit la donner, a nui à cette 
jouilîânce : le fait même des parties adverfès a en- 
core empêché la veuve Jon de jouir ; & ce malheur 
n'eut pas fait un obftacle , s'ils n'euiîènt pas indigne- 
ment refufé d'y apporter le remède qui dépendoit 
d'eux. 
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On leur avoît, difcnt-ils , accordé foixante tolfes 
de terreiti : ils en avoient gardé environ cinquante, 
qu'ils ont fait fermer pour eux : & , pour arriver aux 
neuf toifès qu ils avoient vendues à la veuve Jon, ïi 
falloit pafler par une defcente pratiquée fur le pen- 
chant , & de-là le long de la barrière de leur ter- 
rein fermé , & fur un fcnticr qu'ils avoient laifle. 
Les pluies & la rivière qu'elles avoient gonflée , cou- 
vrirent ce lèntier d'eau. La veuve Jcn leur demanda , 
ou un pafîàge fur leur terrein, ou de lui rendre un 
chemin en rentrant leur barrière fur eux-mêmes ; ils 
lui refusèrent l'un & l'autre impitoyablement ; & , 
dans leurs défenfes mêmes , ils ont ofé convenir par 
écrit qu'ils étoient trop occupés de leurs intérêts, 
pour fongerà ceux de la veuve Jon. 

Elle auroit eu une autre reiïburce , au moins pour 
quelques perfonnes , s'ils i'avoient voulu ; c'étoit 
d'arriver par la rue de Bourgogne. Mais des gardes 
du Guet & de la Ville nerfuadoient doucement, la 
baïonnette au bout du Lifil , à ceux qui fè préfèn- 
toient avec les billets de la veuve Jon , de rebrouf^ 
fer chemin. Ce font bien là , û on ne fè trompe pas , 
des obftacles du fait des parties adverfès. 

En vain diroient-ils qu'ils ne font pas garans du 
fait des gardes : ceffionnaires , ainfi qu'ils le di/ènt , 
duBureaudela Ville,ilsle repréfentoientà cet égard; 
& ces gardes étoient les leurs. Ou fi , par des railbns 
■fupérieures , ce Bureau a dû donner des ordres pour 
qu'on ne pafsât pas pa-- la rue de Bourgogne, il a dû 
aufli en donner à fès valets pour liv-rer palTage à la 
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veuve Jon par leur terrein , pour arriver à celui qu'ils 
lui a voient vendu. 

Enfin , & c'cft là le mot de la caufè , elle a con- 
signé d'avance quinze cent livres peur jouir de neuf 
toifès de terrein ; elle n'en a pas joui, 8c n'en a re- 
tiré que quTtrevingt-trois livres : c'efl: par la faute 
des parties adver/cs ; ce fera aulTi , fi l'on veut , par 
des cas imprévus. On étoit engagé à la faire jouir. Il 
faut donc lui rendre {on argent, parce qu'elle n'a 
pas joui ; & lui adjuger des dommages & intérêts , 
parce qu'elle a fait pour plus de trois cent livres de 
dépenfè fur le terrein dont on lui a empêché la ]omC- 
fance. 

Elle a articulé tous ces faits par une requête pré- 
cifè , Sl a ofFerr& même demandé d'en faire preuve. 

A cette demande, les parties adverfès ne répon- 
dent autre chofe, lînon qu'elle a voulu louer (k^ 
places trop cher , «Se qu'elle n'eft pas recevable à 
prouver ces faits. 

Mais , i^, , ce n'eft qu'un allégué : il efl; d'ailleurs 
faux , de toute faufieté. Et , quand elle auroit donné 
{ts places à deux fois, qu'en eut- elle retiré? puifque, 
en y venant par le bas , on rifquoit d'être noyé , & 
par la rue de Bourgogne , d'être tué à coups de 
baïonnette. 

En fécond lieu , par quelle raifon la veuve Jon 
ne doit-elle pas être admifè à la preuve des faits 
qu'elle articule \ Ils font décififs. Les parties adver- 
fes les dénient : & , s'ils font vrais , comme on n'en 
peut douter j il faut lui rendre fon argent ^ à moins 
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que la Cour , frappée du malheur de cette veuve, quî ' 
cenat de damno vitanio , contre trois domeftiques - 
qui certant de damno captando i touchée de voir des 
valets s'enrichir, en vendant la chofè publique , aux 
dépends d'une femme qui a déjà efluyé des pertes con- 
fîdérables , ne fente le peu de décence de cette 
caufè, qu'elle a cherché tous Igs mojQns d'éviter, Se 
dont elle a fait hommage à quelques-uns dts officiers 
du Bureau de la Yi\ie , pour lequel elle eft pénétrée 
du plus grand refpeél ; & ne mette fin , par fon ar- 
rêt, aux pertes & aux perfécutions que la veuve Jon 
éprouve depuis le jour qu'elle a eu le malheur de 
connoître ces trois domeftiques. 

'Monfieur l'Ahhé LE NOIR y Rapporteur. 

M^COQUELEYDE CHAUSSEPIERRE , Avoc. 

Gauthier DE la Pommeraye^ CHAPPRON^Proc. 
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